
COMMUNI QUE DE PRESSE

PROCÈS MANSOURI : AFFAI RE DE MŒ URS OU HARCÈLEMENT JUDI CI AI RE ?

Rabat / Bruxelles, le  1 5 janvier 2 0 1 6 – Hicham  Mansouri, l’act iviste des droits
hum ains m arocain, sera libéré ce 1 7  janvier, après avoir  été condam né pour un délit
de com plicité d’adultère à 1 0  m ois de pr ison et  une am ende de 2 0 .0 0 0  dirham s.
Avocats Sans Front ières ( ASF) s’inquiète de la prat ique de harcèlem ent  judicia ire à
l’encont re des acteurs de la liberté  d’expression. A l’occasion de la publicat ion de son
rapport d’observat ion du procès Mansouri,  l’ONG rappelle  toute l’im portance de
respecter les droits de la défense et  les exigences du procès équitable.

Le 17 m ars 2015, une dizaine de policiers en tenue civile forçaient  la porte d’ent rée de la
résidence de M. Mansouri, à Rabat . Aucun m andat  d’arrêt  ne lui avait  été présenté au m om ent
de l’arrestat ion. M. Mansouri avait  été passé à tabac et  déshabillé sur place, puis arrêté avant
d’êt re placé en détent ion prévent ive dans l’at tente de son procès. Par ailleurs, M. Mansouri
n’avait  pas été en m esure de contacter sa fam ille ou son avocat  pendant  les prem ières vingt -
quat re heures de sa détent ion.

Le 30 m ars 2015, le Tribunal de prem ière instance de Rabat  a condam né M. Hicham  Mansouri
à dix m ois de prison ferm es et  à 20.000 dirham s d ’am ende (soit  près de 2.000 euros)  pour
com plicité d’adultère en vertu du Code pénal m arocain.

Les avocats de M. Mansouri avaient  interjeté appel de la décision, est im ant  que les élém ents
const itut ifs de l’infract ion n’étaient  pas réunis en l ’espèce. Le 27 m ai 2015, la cham bre d ’appel
du t r ibunal de prem ière instance de Rabat  avait  confirm é la décision de prem ière instance.
Hicham  Mansouri, après avoir purgé sa peine de 10 m ois de prison, sort ira de prison le 17
janvier 2016.

ASF avait  organisé l’observat ion judiciaire de ce procès par le biais d’un avocat , m em bre de
l’I nternat ional Legal Network d’ASF. Cet te intervent ion s’inscrivait  dans le cadre du proj et
"Kalim a" d’ASF, qui vise à prom ouvoir la liberté d’expression et  la protect ion des j ournalistes et
des bloggeurs au Maroc, en Tunisie et  en Egypte.

A l’occasion de la sort ie de prison de M. Mansouri, ASF publie le rapport  d’observat ion de son
procès. Ce rapport  soulève un certain nom bre de quest ions cruciales autour de ce qui est
censé êt re une sim ple affaire de m œurs :  pourquoi avoir recouru à la détent ion prévent ive du
prévenu ? Pourquoi les autorités judiciaires ont -elles t raité cet te affaire si vite ? Pourquoi les
services de sécurité ont - ils m is en place un disposit if de sécurité si im portant  lors des
audiences ?



« Ces différentes m esures pourraient  t rouver leur origine dans la dim ension polit ique de cet te
affaire. Hicham  Mansouri est  un act iviste des droits hum ains, connu pour son engagem ent
pour la prom ot ion des libertés publiques et  principalem ent , de la liberté de la presse. Son
procès s’inscrit  dans une prat ique m alheureusem ent  assez courante, qui consiste à ent raver le
t ravail des défenseurs de la liberté d’expression, par le biais de poursuites judiciaires de droit
com m un », analyse Chantal Van Cutsem , Coordinat rice st ratégique ASF pour les pays d’Afr ique
du Nord et  du Moyen Orient .

Deux sem aines après sa libérat ion, M. Mansouri devra à nouveau com parait re devant  le
t r ibunal de prem ière instance de Rabat  aux côtés de six aut res act ivistes des droits hum ains et
journalistes. Ces prévenus sont  accusés notam m ent  d’« at teinte à la sécurité de l’État » pour
leurs act ivités de défense des droits hum ains. Le 19 novem bre 2015, ils avaient  été convoqués
au t r ibunal de prem ière instance de Rabat  qui avait  alors décidé de reporter le procès au 27
janvier 2016. I l convient  de noter à cet  égard que le t r ibunal n’avait  pas jugé opportun de
donner l’ordre à la police de présenter M. Hicham  Mansouri pour cet te audience, alors qu’il
purgeait  sa peine de prison.

« A l’heure où le procès de ces act ivistes va bientôt  s’ouvrir, le harcèlem ent  j udiciaire à
l’encont re des acteurs de la liberté d’expression et  des défenseurs des droits hum ains est
inquiétant », est im e Chantal Van Cutsem .

ASF rappelle l’im portance de respecter les droits de la défense et  les exigences du procès
équitable et  des standards internat ionaux.
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